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T É L É P H O N E 

LA POLITIQUE 
opinions 

I PÉRIL ET^SALUT 
Il est impossible de se défendre d'une 

'profonde tristesse su spectacle des déchi 
iYements et des haines qai se sont bru? 
queraent révéléi dans le parti républi
cain. Nous étions fiers de cette belle unité 
que le péril d'hier nous avait récemment 
imposée. Nous goûtions la joie d'oublier 
les vieilles naines, et de croire désormais 
tu triomphe des bonnes volontés. Un re
nouveau de confiance, d'espoir, d'énergie, 
mous ramenait tous ensemble vers ce* 
belles années où la République réalisait 
les premières réformes de son programme 
st donnait i la Fiance, avec les lois sur 
l'enseignement primaire, ces libertés de 
la presse et de la parole dont nous usons 
sans comprendre combien durent souffrir 
ceux qni ne les possédaient pas. 

L'admirable discipline que le parti ré 
publicain B'était imposée i lui-même 
depuis cinq ans, semblait définitivement 
fondée en loi des consciences. La réaction 
avait eu bien tort.en vérité, de démasquer 
si tôt aes batteries. Contre l'assaut de 

_ toutes les forces cléricales, groupées sous 
" la bannière nationaliste, toutes les forceB 

de liberté s'étaient rassemblées sous le 
drapeau républicain. Et jamais faisceau 
de volontés ne fut lié d'un lien plus solide 
que celui-là. Grâce à cet effort, à celte 
cohésion sans expmple, la réaction était 
chassée en peu d'années de toutes les for
teresses qu'elle croyait avoir conquises. 

» Cest vainement que certains modérés, 
dont les rancunes étaient tenaces, faisaient 
bande à part, hors de nos rangs. Maîtres 
du suffrage nniveisel, la veille encore, Ha 

. disparaissaient bientôt, engloutie, perdua 
entre les deux grands courants quiallaient 
se heurter. La logique des choses réser

vait à leur pusillanimité le plus terrible 
j châtiment, les mélinistes étaient battus 
par leurs alliés de la veille, et seuls les 
partis républicains qui avaient fait leur 
devoir recueillaient les fruits de la vic
toire. Telle était la leçon dea événements. 
Pouvait-on croire qu'il se trouverait des 
républicains pour refuser de la compren
dre? 
J Aujourd'hui dea causes de dissentiment 
très inquiétantes ont surgi. La majorité 
'qui a soutenu pendant trois années le mi
nistère Waldeck, etlrendant deux ans le 
Gouvernement présidé par M. Combes, se 
'trouve brisée en deux tronçons. Il est 
vrai que ces parts sont loin d'être égales, 
et les scrutins par lesquels le ministère 
'a été maintenu au pouvoir lui donnaient 
une majorité de plus de trois cents ' voix 
tontes républicaines, contre vingt-trois 
bulletins de gauche seulement, la droite 
demeurant l'opposition impuissante au
jourd'hui commebier. Mais ces vingt-trois 
voix comprennent des hommes qui pres
que tous ont été ministres, et notamment 
tous les anciens collègues de celui qni fut 
le chef de la Défense républicaine. 

Voilà ce qui eat.avant tout,cruellement 
déplorable. Que l'on donne d'un pareil 

!
spectacle tontes les explications suggérées 
par la connaissance du cœur humain, il 
n'importe, en vérité, de les entendre. Un 

, seul fait est évident, une seule vérité s'im
pose à nos pensées : l'unité du parti répu
blicain est compromise. Les sentiments 

15e cordiale solidarité qni régnaient dans 
ce bloc admirable ont disparu. La con
quête de la défense dn pouvoir met aux 
prise*, aujourd'hui comme jadis, ceux qui 
'étaient faits pour s'entendre et qui repré
sentaient, par leur commune sympathie, 
la communion même de la France dans 
la République et dans la Liberté. 

Est-Il à cette situation douloureuse un 
iemède?A notre avis, oui. Quelles que 
soient les blessures que certains hommes 
se sont faites les uns aux autres, dans ta 
mêlée des passions et des intérêts, la 
grande masse du parti républicain n'en 
est pas atteinte. Elle a le droit de consi
dérer de très haut une lutte à laquelle 
«41e n'a prie aucune part. Et parce qu'elle 
ne s'y intéresse que pour sauvegarder 
l'avenir et pour empêcher que les con
quêtes d'hier ne soient mises en péril, 
cette maese républicaine du pays et du 
Parlement peut et doit exiger qu'on loi 
laisse le loisir d'achever l'œuvre législa
tive à laquelle elle l'était vouée. 

Rumeurs, fureurs, calomnies, cris de 
tolère, scandales et accusations vaines, 
tout tombera, tout passera, si la Chain-
tore sait affirmer sa hante volonté de tra
vail et de réalisation. Attachée pour le 
moment au vote de la loi sur le service de 
deux ans, elle ne doit pas tolérer que l'on 
essaie de l'en distraire. Elle devra ins
crire ensaiU l'impôt sur le revécu dans 
notre législation, achever le vote des lois 
d'assistance, voter les retraites ouvrières. 
Cette besogne magnifique ne peut s'ac
complir que si le gouvernement et les 
Chambres prennent la ré*oiution de fer
mer leurs oreilles aux vaines clameurs de 

la passion. Et lorsqu'elle sera accomplie, 
cette besogne, c'est elle qui défendra, de
vant le pays, la majorité asses sage pour 
l'avoir accomplie, sans souci des disputes 
mesquines, dans nn sentimert du devoir 
et delà joatice bien propre à dissiper les 
brouillards qui, pour le moment, obscur
cissent notre horizon. 

G u s t a v e R I V E T , 

Sénateur de l'hirt 

(Reproduction Interdite). 

cher le* membre* de la Commission d'Interpréter 

9 que M. le Présidant ait pris 

reila lasldaats a 

unique d'heure • • 

Le Million des Chartreux 

le gouvernement à mettre enjeongô M.Edgard 
Combes jusqu'à la fin de l'enquête. 
L'arrivée de M. Michel Laarave an 

Havre 
Le Havre, 16 juin. — M. Michel Lagrave 

vient de débarquer an Havre, du steamer La 
Lorraine. Sur le remorqueur TUan, qui était 
allé au-devant de la Lorraine, avaient pria 
place de nombreux journalistes qui l'ont in tar

de la sténographia. 
Le Président 

évités par la publication 

radri?eébP
u

,riaUun' " 

l'engagement d'honneur pris hier par les com
missaires de ne (aire aucune communication h la 
presie eo dehors du procès-verbal. Cet angage-
ment est pris a l'unanimité, mêm* pour les Jour-

La président lait observer qoe ls déposition du 
ire Ray est assez greva pour quels Commis

sion oonsidére sa comparution comme néces-

II. La Moione continue la lecture dee dépo
sitions. Un rédacteur du tournai Le Soleil, M. 
Cognillon, envoyé S Grenoble, n'a lait que repro
duire les déclarations du père ftsy et de M. de 
Mandat de Groncey. Une personne qui a pris le 

i de M. Delaporte a (ait la proposition qui 
t racontée dans es Journal. Les Chartreux se 
t de fi as de cette démarcha, et ils ont craint 

i paru très surpris de ce qu'a 

Il est 
York la eîlle de 

prêté de bonne grâce aux in ter vie 
dit qui ne fût déjà 

a paraphrasé 
M. de Vallès, pré 

une offre ferme ; ques 
tionnaire était de corni 

de l'intérieur. Car il 
h l'accepter 

déposition devant 
point qu'il 
n'était pas 

n devoir strict de fonc-
uniquer ce qu'il avait 
général du ministère 
'avait lui personnelle-

i la rejeter. La ré
ponse de M. Edgard Combes 
absolue honnêteté puisqu'il a repoussé du 
pied cette proposition. 

Au sujet de AL Cbabert, M- Lagrave a dit 
qu'il l'avait connu parce que, par sa profes
sion, il était en relations avec le Ministère 
da Commerce, dont il était alors chef de 
cabinet. s». 

Ensuite M. Lagrave. parlant de l'Exposition 
de Saint Louis, dit que la France peut être 
glorieuse de sa représentation à cette Exposi
tion, car elle y joue un rôle prépondérant. 

M. Lagrave dit qu'il a l'honneurde prendre 
la parole au nom de toutes les nations. 

M. Lagrave a repris immédiatement le train 
transatlantique partant à 1 h. 15 pour rentrer 

La Commission d'enquête 
La séance est on verte a 2 heures. 
E. Flandin, président, informé que des In

terpellations relatives aux travaux de la Com

parais du 

a déposi 

u moment où la Commis 

Cette proposition est adoptée. 

M Mutât proteste contre ur 
compte rendu publié dans les jou 

de M. Sembat, la Corn' Sur la proposition 
lisiiou décide A l'unanimité des 
enta de s'abstenir de prendre part au 
ur des motions ou des interpella lions 

H.Arago rappelle que 

portant la d 
demar *~~ 

mande que 

dossiers contanaie 

décidé da domaudai 
II 
d.'lfii 

ls plui 

la Commission délêgui 
MM S i m o n e t , A r a g o cl RUdel le pour si 
transporter au Palais de Justice et demander 
à M. le Procureur de la République des expli 

proposition qui 

mséquem 

rentes pièces du dossier, au lieu d'être cotées 
et paraphées comme l'exige la loi, portent des 
chiffras au crayon bleu. 

M. l e P r é s i d e n t dépose sur le bureau __. 
enveloppe cachetée remise par M. Millerand 
el contenant la lettre qui lui a été adrraseée 
par M. Michel Lagrave. 

SI Georges Berger Indique a la Commission 

antécédents de M. Léon 

ré lui-même qu'ii 
i Comité Républl 

i, M. Georget 
Masouraud, 

la Commission de re 
président 

ciie d*ent< 

hier et de prendre connaissance de ls suite de. 
dossiers avant d'entendre de nouveaux témoins 

Cette proposition est adoptée. 
de M. M oigne, la Commis 
s M. Lsgrave dés son erri-

éeira M, le Ministre 
s lui donner 

vient, M. le Ministre 
son aaer" 

M. Michel Lagra 
Brosje*o L 
laites a la pressa par des membrai de ls 

. mstgf ê " 

dn Commerce, en le priant de lui donner U 
' le Ministre a (ait «avoir , _ _ 

secrétaire I la gara pour attendra 

M. Oroijean proteste contre tes communie* 
~~ par des membres de ti 

engagement pris da ne 

lait . r q u e 
• verbal. Le président 

gastsé hier. 
H RsbK. . _ , 

de la séanoe de la 
M. RablAr rappelle qui s'est psssé sa débet 

_ ... _mbre. La Commission 
ignora lai faite portée a la tribune par M. •***-
îette. La président, M. Flandin, n'a bu protester 
suffisamment au milieu du brait. M Habier de
mande a la Commission de déclarer que les pro
pos rapportés par M. Ferrelte, n'ont pas «M 

Le président déclare que tous les membres 
de ls Commission protestent contre les paroles 

n'a été dit. Si dana cette affaire, cerUieae par 
sonnes poursuivent an bat politique, tous ls. 
ooramisesiras enquêta ara n'ont an vue qv'tai 
oeuvre de justice (Très bien, très bien). 

M. Ssxnbat prie le Présidant de se laira com 
munlquer la sténographia de M. Perrette afin d« 
protester t la tribune a la fin de U sésuce. S'il 
résulte ds ces paroles que M. Ferratte au lieu 
d'exprimer simplement une Impression person , 
Mlle, s'aat appuyé sur las procès-verbaux de la F a „ " jfdïrj" 

' isf^ÀntUat Ménerd. - On ne peut sapé- ! i"•*««* * 

U- ds Rndelle rend compta de ss mission au 
près du procureur de la République. Le procu 

r lui a répondu qu'aucun inventaire n'aval 

Parquet ayant toujours été de ne coter et inven-

coufurinéiuunt a 

. L'usage 
-, Inv 

i 50 et 60 du décret de 
isaéls 15 Juin é cause 
rs. Ls procureur de ls 

les dossiers a personne, i 

Déposition de M. Edgard Combes 

décembre 1902 la visite de M. Lagrave. 
Celui-ci lui dit qn'il était chargé d'une com-

ission désagréable. 
Les Chartreux, loi dit-il, sont disposés, 

pour obtenir l'autorisation, a remettre an Pré
sident du Conseil une soi 

dont le gouvernement ferait l'usage 
qu'il voudrait. 

M. Edgard Combes dit qu'il répondit h M. 
Lagrave qu'il était heureux que cette commu
nication n'ait pas été faite an président dn 
Conseil, car la personne qui l'aurait faite ao-

porta, mais elle serait sor 
tie par la fenêire. 

Le secrétaire général dit qu'il ne s'est paa 
occupé de la question des Congrégations. 

Quand l'article de M. Besson parât, il de-
anda au président du Conseil la permission 
i déposer une plainte en escroquerie 
M. Edgard Combes raconte ensuite qne M. 
aragnon lui proposa par téléphone de lu 
nener M. Besson, mais qu'il refusa. M. 

Obry, du Matin, a été témoin. 
M. Edgard Combes dit que sa conversation 

avec M. Millerand a été très brève. U s'agis
sait selon lui non d'une tentative de corrup 
tion, mais d'une communication de fonction 
naire a fonctionnaire. 

M. S e m b a t . — Est-il a vol 
que M. Demagny ait laissé un trésor e 

M, Edgard Combes 
— •"- lotopte. au momer 

que les fonds i 
n i simplement 

rendu compte. 

partir du 1er Juin, mais 11 ne m'a parlé d' 
autre caisse à côté. 

Répondant A M. Déribôré Desgardas, M 
Edgard Combes 

rava très d 
utrageaat. 

e question, 11 ajoute : 
« j ai eu i occasion ae revoir M. Lagrave de

puis, mais nous n'avons jamais plus abordé ce 
sujet, i 

11 déclare également qu'il n'a jamais en de 
relations d'amitié avec M. Vervoort, mais seule
ment des relations da secrétaire-général a jour-

, lui 
i défendant a 

Il pansa que M. Lagra 

était très gêné de la faire. Il n'a pas oherché a 
approfondir la chose, du moment que M Mille
rand lui demandait dans un intérêt poiitiqu 
supérieur de ne pas (aire connaître le nom. Di 

jours der 

Le secrétaire général se retire. 

D é p o s i t i o n de M. L a g r a v e 

M. Michel L a g r a v e est ensuite introduit. 

Il raconte qu'il a reçu la visite d'une per
sonne qu'il considérait comme sérieuse, qui 
lui a déclaré que les Chartreux étaient dispo
sés à donner deux milllions pour obtenir l'au 

LE PARLEMENT 
CHAMBRE 

SÉANCE DU MATIN 

Lw enfants assistés 
La,Chambre a continué et achevé oe matin, 

)na ls présidence de M. E t i e n n e , la loi sur 

qu'il y a *tstr 
force ans ; c'a: 

iréaident de la Coaunission, i 
out en croyant que la me 
iser la repopulation est s 

Sur question de H. Paul Contant (Marne). 1 
apporteur a expliqué que la commune etla coït 
aission anasaU keav avis sur 1 

gouvernement a voulu récompenser ainsi Isa sar

des décorations- (Bruit à gauche. — Très bien f a 
'-oit*). 

Le comité Masouraud était au comité oeealte ; 
je pourrais vous citer certains de mes amh 

il m'ont dit qu'ils devaient déposer 20 ou 80,000 
mes chei M. Mascuraud pour être décorés 

qu'il employait sont les mêmes qi 
Wifson qui faisait décorer ceux q 
l'argent a ses journaux. 

La Chambra ne peut pas accepter de retarder 

pas 

t le département. 

égal-.-

bemire a profilé des articles 
féliciter la commission d'à-
eur texte, parmi les 
l assistés, la constitution a 
nombre d'oeuvres privées ont déjà orga-
» constitutions de dot*; il est intéressant 
r l'Assistance publique en adopter le prin-

s la lot éliit le seul qui eût pu 

i accordés aui 
dots. Ui 

demande de la i 

_ fonctions 
; M. Mascuraud 

d'enquête pour q 

L'article 45 
donner lieu a difficulté!. . . 

de l'Etat et des départements. La part da 
it, qui était d'un cinquième, est portée par le 
B du Sénat, ratifié par la commission, a deux 
uièmes ; c'est une augmentation de plusieurs 
ions par an, cinq s six environ. On se sou-
t que dans l'interpellation de vendredi der-
sur les frais de justice, M. Millerand criti

quant l'œuvre de politique générale du 
reproché I "" " 

dit.et d'à 
jentalion de la part contributive de l'Etat. 
M. Laurent, directeur général de la compti 

alors qu'il maiati 

de décorations ; et je 
! la commission d'em 

terpellation soit discutée an même temps 

Lé président. — Il en est ainsi ordonné. 

A f f a i r e s d i v e r s e * 
La Chambra adopte ua projet de résolution de 

M. Etienne, ayant pour objet d'autoriser une lo-
*Trti en faveur de la Croix Verte française. 

Elle approuva un arrangement ayant pour ob
jet rechange des mandata-poste entre la Francs 

La servies de deux ans 

percussii 

budget de 1905. 
flnr 

é d e o 
quelles s t Un T 

financières de la 
millions au minimum pour le 
a rappelé que le ministre des 
formuler, devant le Sénat, ses 

es présence de cet accroissement de 

>6 voix contre 189. 

M. Vaseille présente 

nagements. Le i 
charges 

de la Chi 
idérations, qui Sauront 
icoèa devant la Cbambi 
I conclu, le devoir du ir 
de le* lui signaler, enoi 

qui exige e 
la c 

M Doumer, président de la Commission du 
budget, a fait observer que la loi imposant des 
dépenses grandissantes suidépar' 
difficile d sdmettre que ls part 
stationnaire 

. __j départements 
ua lourdes a leur budget qu'il manquait de 
lasticité au budget de l'Etat. 
Les derniers articles sur la loi ont été votés 
ns discussion ; votés également sans dis-
.saion les cinq articles d'une loi complémen-

les pupilles difficiles ou vicieux a 

de leur indiscipline où de leurè dé 
fauta, ne peuvent être confiés é des familles, 
sont placés dans des écoles professionnelles, 
agricoles ou industrielles ; ils peuvent même. 
dans certains cas, être confiés à l'administra
tion pénitentiaire. 

SEANCE ÛE L'APRÈS-MIDI 
M. H e n r i B r i s s o n préside. 
Les membres de la Commission de surveil

lance des caisses d'amortissement et des dé
pôts et consignations sont introduits. Le rap
porteur dépose sur le bureau le rapport 
de la Commission. 

Encore le Million des Chartreux 
ha Président fait connaître qu'il est saisi 

M. Ferratte d'une demande d'interpellation 
n les mesures que la ministre da eo: 
compte prendre ris év is d'un fonction» 
son département dénoncé par le président du 
Conseil coi 
corruption 

M. Corn: 
arec la président de la c 

Il raconte sa visite à M. Edgard Combes qui 
était son ancien collègue. 

Il donne lecture de la lettre qn'il a adressée 
de New-York a M. Millerand, dans laquelle 
il raconte tes faite déjà connus. 

Répondant à une interpellation il déclara 
qu'il n'a fait qu'orienter vers le comité du 
commerce et de l'indnatrie, les industriels 
désireux de soutenir la gouvernement dans 
le& élection*. i 

M. Lagrave ae retire S 7 h. M. 
An sujet des paroles prononcées en séance 

publique par M. Perrette. ta Commission dît 
qu'après avoir pris connaissance da texte de 
la sténographie, il n'y avait paa lien d'y don-

La séance est levée ê 8 h. 40 et renvoyée t 

ÉCHOS ET NOUVELLES 

Wagner fat socialiste. Cala résulte d'un docu
ment qui vient d'être veadu a Berlin. 

Danaoe mémoire, le grand compositeur expose 
ses idées sur la socialisme et ses projets révolu
tionnaires. Il se prononce pour une République 
fédérale ; les Etats fédérés ne devraient pas avoir 
uns population de plus ds six millions d'babi-

Le document est daté de 1848. Wsgnsr l'adrea-
ssit a l'Assemblée nationale de Francfort. 

ov 
de plaider, t Paris, an petit procès fort 

belle-mère d'an conseiller municipal récem-
ûlu demandait I être autorisée S voir sa 
-tille Son gendre, qai est maintenant veut, 
luaait cette autorisation. 
e relues d autant pins énerg igné ment, e t il 

ai. Combes, président da Conseil 
_focl 

que cette commission ait déposé 

* M. Perrette demande que la dt-onsslon de 
son interpellation ue soit pas indéfiniment ajour
née. U importe da savoir au plus vile quelles 
mesures le gouvernement compte prendre vis a 
via de M. Michel Lagrave, dénoncé par le prési
dent da Conseil comme l'auteur d'une tentative 
de corruption.(Interruptions a l'extrême gauche} 

Michel Lagrave et Chabei 
urgent que MM 
ont été d'accord 

dont ont 

t q u ils i les mal 
l'extrême 

(Nouveaux bruits) 
i électoraux 

décorations. (Bruit 

t de véritables pourvoyeur! 
-x bruits). 

êmegauche. — Parlei-nous de la Patrie 

ï ï ' F a r r e t t n . - La Patrie française n'a ja
mais vendu de décorations. 

J'Insiste pour que la discussion de mon inter
pellation ait Heu le plus tel possible. 

M Flandin — La Commission d'enquête que 

et vaut conduire ses travaux dans les comi 
de célérité, d'indépendance et d'impsrtiali 
soiue. (Très bien I) 

Aussi m'a-t elle chargé de demander ê la 
Chambre d'ajourner la discussion da toute mo
tion relative a l'enquête jusqu'au Jour où viendra 

J — « rapport. (Très biea!) 

ê introduire le mot • beau-frèro • dans 

plus longtemps la lumière sur ces faits. 
M Gauthier Ida Qagnv) a la parole. 
Le président du Conseil, dit-il, a cru 

général du ministère 
- "instruction, qui! 

de corruption de 

, paraît-il, lu 

ir a dit au juga d 

fonctionnaire du 

mrprenant que oe fonctionnaire 
Invention malhonnête, ait été 

s répond 

t. gauche.— Non! Non! 

ijonté de 3 8 S vota contre 1 « S I V 
mendement n'est pas prie en considération. 

M S " c h * * » t dépose 

texte. 
L e rapporteur — U. Suchetet a sstisfsoUoe 

car dans la loi nouvelle tout Français peut obtsv 
r un aurais jusqu'à l'êge de a ans. 
L'article 21 eat adopté. 

Le rapporteur, d'accord arec le gouverna-
ent, demande S la Chambre de tenir une séance 
iceplionnelle lundi matin. Il pria le Chambra 
r (lire un effort afin déterminer la loi militaire 
ont la On de la acasion. • 
La proposition est adoptée. 
La séance eat lavée à Ô h. 30 et renvoyée é 

F a l l i e r e a préside la oeanoe, qui eat 
à S heures 15. 

procède h 1 introduction des membres de 
omission de surveillance de la Caisse 

dee dépôts et consignations et do dépôt par le 
président de cette commission, M. Garcin, de 
rapport aur lea opérations de l'année 1903. 
L a l o i s u r l e s a é c l a t e n t » d e t r a v a i l 

uis on revient ê la discussion d s diflé-

Îropositions tendant à modifier la loi 
898 sur les accidents dn travail, 

n reprend la discussion du paragraphe 4 
de l'article 3. 

Ce paragraphe est ainsi conçu : 
Pour l'incapacité temporaire l'ouvrier a droit ê 

une indemdité journalière, sans distinction entre 
les jours ouvrables ou lee dimanche* et jours fé> 

égale * la moitié du salaire touché au nto-
di l'accident, si l'incapacité de travail a 

duré plus de quatre jours, et ê partir du oin-
[Uiéme jonr après celui de l'accident. Cette ln-
lemnité est payable aux époques et lien de pava 

que l'intervalle 

la loi la faculté d'élever l'indemnité da 0,75 
par jour t 1 f r. M suivant les cas. 

Cet amendement combattu par le rappor-

modifler les paragraphes 2 

graduée d'après 

est repoussé par 

mendement tendant 
et 3, il demande : 
la famille Déoeesi-

Une troisième déposition fixe dans quelles 
•reportions les communes, les départements et 

l'Etat contribueront à celte indemnité, elle sars 

L'amendement, combattu par le rapporteur 
n'est pas pris en considération. 

M Sireyiol présente l'amendement suivant : 
Modifier le 1er paragraphe de cet article comnv 

Les jeunes gens qui remplissent effectivement 
s lee devoirs de sou-

at conférer 

allocation 
i aevra pas dépasser 0,75 par 

der la somme dea allocations de 0,7V. 

leur dépai 

a"leur?amuTe15pen' ont leur prôs« 

evra pas dépa 

i du c 

e l'Etat. 
Le Rapporteur rappelle que M. Sireyjol, dans 

a première partie, ne (ait que reprendre l'amen-
ement de M. Vazeillo repoussé par la Chambre. 
Dans la seconde partie, il ne limite pas la nom

bre des soutiens de famêjle. Dans ces conditions, 
-ne l'amendement, 
la premiers pai 

part ôontribu-

mînistre des fins 

ndement, mais il \n<\ 
euxîème partie 

l'adoption d» 

...Jrfii! 
blés. Les intérêts dea communes et des départe
ments sont respectables sans douta, mais îlsdoi 
vent s'incliner devant ceux de l'Etat. (Très bien 
Très bien). 

11 a été admis de tout temps qui les départe
ments et lea commune* doivent contribuer aux 
lois d'assistance comme celle qui est en diaous-

Le budget est le résultat de toutes les lois 
tées par le Parlement. Ce matin, on a augmt 
de 5 millions la dépeaae qui incombera a l'Etat 
pour les enfants assistés, an oe moment, on 
pose de faire supporter par le budget la part 
indemnités qui doit être a la charge de* c 

Le ministre des finances a le devoir de nretes-

pensea. (Très bien, très bien, a gauoba — Inter 
motion t droite). 

Ls Chambre a l'ambition da préparer la loi sui 
les retraites ouvrières, comment le pourra-t-*lli 
(aire si elle a gaspillé par avance lea ressource! 
sou ê son qu'elle peut demander aux contri 
buables T (Applaudissements a gauche). 

M Boureri demande a porter 8 85 0|0 la par* 
ticipation de l'Etat t 
tion da 10 0(0 qu'on 

M Biréjjol dit qui 
Invoqué la solidarité aat 
la solidarité nationale q 

M. Cordelet fait connaître que la commission 
— "i Sénat d'ajouter su texte qu'elle a 

Sénat une disposition ainsi conçus, 
I conforme, sauf ua changement dé 

mendement que vient de déposer 

è partir da 
ivaii a duré 

lus ue quinze jours : 
' M. Troaillot, ministre da nommeras, dit ans 
le Gouvernement se rallie I l'amendement de Af 
Bspert Besançon suivant lequel l'ind 
est due à partir du pr— 

i duré plus d. 
effet 

r ai l'incapacité 

!U 

et pbarmaM 

de 10 jot 

L'amendement de M. E x p e r t B s a a a ç o n 
(§ additionnel ê 1 art. 3; est adopté à l'unani
mité de 285 votante. 

MM. Piet tre , Pédabidou et Pat i t jeaa ds-
laudent que las frais médicaux ai ' 

tiquas soient fixés conformérawt a 
vners et aux usagée locaux a " - -
fermement aux tarifa da l'_ _ 
gratuite, comme te dit le texte de la Commission. 

M. Piet tre dit que cet amendement a pool 
bat da sauvegarder lea intérêt* du corps médi-

1 2 0 sur SCTSt volants. 

r demanda 

i la Commission ri 

Le gouvernement, dit-il, a commis de* Indl* 

>s documenta ds l'Instruction que vous connais 
et et qni sut été publié*. 

M Berry. — Ces documents ont été coranu-
—' l par le ministre delà 

brinsndage politique. 

liez employer des 

L-RJr 
Ï.MB La Présidant 

Cressiou* plus m< 
i Chambra dé voua retirer la parois. (Très bien 

C . Berry - J'ai le ___. 
communications n'ont d'autre but qne de fausser 

Une discussion Immédiat* l'imposa 
. M. Lagra 
ïbjet d'uni 

francs par : 

la Chambre d'adoptei 
M. le rapporteur 

pousse les deux amendement*. 
M. le Préaident consulte la Chambre sur la 

deuxième partie de l'amendement de M. Sireyjol 

a Cas indemnités resteront entièrement ê la 
charge de l'Eut. • 

Par S6V7 voix contre S 5 3 , après poin
tage, l'amendement n'ont paa pru an considé-

M te p r é s i d e n t oonaulte la Chambre sur 
l'amendement da M. Bon vert, ainsi conçu : 

a Supprimer dans le 1er paragraphe ds l'ar
ticle 20 lea mots : 

s Les communes contribueront i « t t e In
demnité pour 100(0 s. 

Et porter ea conséquence à 85 0(0 la parti 
eipation de l'Etat 

Apres pointage 
par S £ « 7 voix contre * 3 t t 

M Tbivrier développa as amendement tes 
dant a aupprimar la limitation a BOiÔ. 
a toutes les familles nécesolteus** de 
famille dea allocations Journalières de tW oeotimea 
par' tour et par personne. Si l'Etat n* venait paa 
ea aide a toutes les familles néoesait* 
commune* devraient rempliras devoir. 

Ls Kapportsar — La Commission râpons** 
l'amendement pour les raisons qai lut ont fait 
repousser l'amendement de M. vatsilla. 

M Thlvrler insiste pour l'adoption de l'amei 
dsmeat au nom des devoirs dé l'as-' 

La séanoe est levée & 6 heurea i 

GHR0NIQUE_6ÉNÉRÂLÊ~ 
E n B e l g i q u e 

Lea bagarres électorale» de 

Lbnvain, 16 juin. — Les bagarres regretta
bles qui s'étaient produites, entre étudiants 
catholiques et bourgeois, h la suite des élec
tions, ont recommencé hier soir. 

A diverses reprises, la police a dû charger 
les étudiants,les poursuivant a travers les rue* 
(Jes quartiers qu'ils habitent. 

Rue de Bruxelles, des projectiles divers ont 
été lancés dea fenétrea. Un chef d'artillerie 
passant par lé a reçu de gros verres h bière 
anr la tête. 

Vers 12 heures 50 une escouade d'ng enta, 
sabre au clair, amènent au poste de polios 
une quinzaine d'étudiante qu'ils sont parvenue 
à cerner et è arrêter dans la rue, grâce aux 
indications de diverses personnes attaquées 

e.Toaa 

Au moment où" il i 
diantsMeosé M S S W I 

revolver dana chaque main, 
rades recherchas faites immédiate

ment sur lea lieux de cette arrestation, la 
police a trouvé encore cinq revolvera, an coup 
de poing américain armé d'une pointe a i n i -

forme de poignard et divers antres ina-
îta jetés par leurs porteurs au moment 

da lenr arrestation. En présence de la gravité 
dea événements, le Procureur du Roi siège 
également an bureau de police. Les blessés 

jusqu à présent sont au nombre d'ans 
vingtaine. _ ^ ^ _ ^ _ _ 

jYuir-eas P a y s 
L a c a t a s t r o p h e d a e G é n é r a l -

M o c u m s 

New-York, 15 juin. — Comme noua l'as» 
noncioos hier, an vapeui 
Général Slorum, qai emportait 
touristes dé New-York ' 

nom des devoirs de fasststeao* so 

La rapporteur 

bénéfices. 

satflsaote, c*r avec l'allocation 
_ -_ d* 8 naraoun 

qui permet dé voir* que 1* Jou. 

New York et BroookljL 
Les évaluations l a nombre des vietii 23 

ungagea. 
A majeure 
autedeséfl 

„ . partis sent des femme* st ds* 
écoles du dimanohe'de la paroisse 

luthérienne allemande de Saint-Mark, qod 
faisaient laar excursion annuelle 4 Lésant* 
Grover, agréable lien ds villégiatura de Loog-
Island Soaad. 

Les musiques jouaient anr Va pont pavwiai 
. ds drapeaax et de bannières, et couvert d eee-

drapeaax oeroM une . ^ j o r t l U i i ^ , - . , itMt . ^ ^ t a mMÊmà 

MI TÔnr^noï - L'allocation ds 0,7» cent, as* «* to " f " ? ™ t * ^ï** ' * ^ ° . * * J ? 
.Usante, csr arec l'alloealéan pré**,<« une U *?« « déclara * " • " • * « • * •»•*•**. U ***>. 

ueat la chambra rieoliauâe. 
U * * va* mm éuaitnaé par ls* gsn* i l 


